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Les problèmes monétaires de l’intégration
___________________________________________________________________________
INTRODUCTION


L’intégration économique revêt une grande importance pour l’Afrique, principalement parce qu’elle permet, tout au moins pour les économies du continent, d’être mieux présentes sur le marché mondial, de profiter des débouchés de proximité et d’offrir un meilleur cadre d’exploitation des avantages comparatifs, de mettre en commun des ressources pour l’investissement, d’élargir les marchés locaux et de mener un processus d’industrialisation efficace en exploitant les économies d’échelle et en tirant parti des possibilités d’intégration verticale transfrontalière et de partage de la production. En élargissant les marchés, en facilitant l’accès aux intrants et en accroissant le volume potentiel de production des entreprises, l’intégration contribuera à attirer les investissements directs étrangers (IDE) privés et à atténuer certains effets défavorables de l’environnement économique et monétaire international. 

Cependant, à l’heure de la globalisation inéluctable, l’objectif n’est plus, certainement pour un pays ou un groupe de pays, de rechercher une autonomie collective sur la base d’un modèle de substitution aux importations et un développement autarcique ou auto centré. Ces options sont devenues des illusions balayées par les nouvelles perspectives offertes par l’intensification des échanges qui font que chaque pays cherche à tirer profit de la croissance tirée par les exportations. C’est pourquoi, depuis au moins une vingtaine d’années, les économistes tentent de déterminer les coûts et les avantages de la participation à une union économique et monétaire efficiente. Car ce n’est pas en additionnant des marchés étroits et mal constitués, souvent soumis à de multiples barrières qu’on aboutit inéluctablement à l’intégration et bénéficier de ses avantages. Il y a toute une dynamique à enclencher dans un schéma organisationnel pertinent au double plan technique et institutionnel. Dans cette optique,  on peut se demander comment tenir  le pari de l’intégration africaine ? 

La question revêt une importance capitale au regard des résultats médiocres observés dans les processus en cours depuis les années 60. Les nombreuses organisations mises en place au cours de cette période ont connu ou connaissent des difficultés et des dysfonctionnements qui constituent des contraintes majeures à leur efficacité. C’est dans ce contexte qu’il faut s’interroger pour savoir si une Union Africaine soutenue par l’ensemble des décideurs africains, les sociétés civiles et certains secteurs extérieurs constituera une exception ? Sa mise en œuvre soulève plusieurs questions dont au moins deux apparaissent comme essentielles à savoir:

- Comment unifier un espace de 700 millions d’habitants regroupés en 53 Etats composés de plus de 1.000 ethnies parlant environ quelques 5.000 dialectes, vivant dans des frontières souvent arbitrairement délimitées et évoluant dans des systèmes économiques et monétaires trop fortement différenciés ?

- Le schéma d’organisation institutionnelle contenu dans l’Acte Constitutif largement inspiré du fédéralisme européen peut-il lever tous les handicaps à l’intégration et ouvrir de meilleures perspectives pour l’unité  africaine ?

Cette réflexion est un essai de réponse à ces deux interrogations majeures sur l’opérationnalité de l’Union Africaine. En effet, toutes les statistiques sur les dotations factorielles naturelles, les systèmes productifs, le volume des échanges et les réserves financières ainsi que les indicateurs macroéconomiques les plus caractéristiques révèlent  la situation fortement contrastée et la non-convergence des économies africaines. Or, faut-il rappeler que le choix des gouvernements en faveur d’une intégration au sein de marchés communs ou d’union douanière répond à plusieurs objectifs essentiels comme: la consolidation de nouvelles orientations de politique économique à la fois pou sortir de la crise et relancer la croissance, le renforcement des capacités en vue d’une progression sur les marchés internationaux. 

C’est pourquoi, les principaux enjeux deviennent, le développement de la co-production (essai de mise en place d’une division régionale du travail), l’organisation d’un système monétaire et de crédit, le renforcement de la capacité exportatrice et la constitution d’un front homogène, notamment dans les négociations tarifaires ou dans la stabilisation des marchés à la vente comme à l’achat. 

Les expériences réussies de régionalisation montrent que pour atteindre ces objectifs, le schéma tourne autour de l’organisation d’espaces économiques mis en cohérence par une économie «locomotive» ou un pouvoir «hégémonique » qui exploite les complémentarités internes. Ce mode d’organisation du fait de son efficacité est le plus usuel dans la nouvelle configuration de la régionalisation : mondialisation tirée par la triade (Etats-Unis, Union Européenne et Japon), Union Européenne entraînée par la double locomotive allemande et française, Organisation Nord Américaine (ALENA) pilotée par l’économie américaine. Comme quoi, il doit toujours y avoir un pilote dans l’avion.  Qu’en est-il pour l’Afrique ? Ou encore ce défi est-il réalisable pour les 53 économies nationales africaines qui forment un puzzle de politiques économiques et monétaires ?

I- DES BLOCS sous- régionaux SANS LIENS ORGANIQUES.  


L’intégration africaine est de la forme du « moyeu de la roue et de ses rayons » et privilégie les relations commerciales de proximité qui allient de façon subtile  la clause de « la nation la plus favorisée » et celle de la « nation la moins discriminée ». Elle est aussi celle du pouvoir hégémonique qui exprime la capacité d’un Etat à imposer à d’autres Etats environnants une coopération globalement efficace

Ces blocs sous-régionaux fonctionnent bien que de façon assez inégale et réalisent, par moment, des résultats appréciables dans les domaines respectifs du commerce intra-régional, de la coordination des politiques économiques et monétaires, de la mobilité des facteurs comme la main d’œuvre  et les capitaux. Le maillon manquant est un mécanisme institutionnel qui les interconnecte pour constituer une entité plus large comme l’Union Africaine. C’est dans ce sens que le Président B.COMPAORE dans son discours d’ouverture de la 36ème Conférence de l’OUA à Ouagadougou proposait à ses pairs et aux experts de  «s’en tenir à l’Afrique du possible et de chercher un mécanisme fonctionnel et efficace de coordination des organisations sous-régionales. Ce n’est point par manque d’ambition mais par réalisme ».

Quelles sont alors les potentialités économiques des sous-régions africaines suscitées et quelles sont leurs perspectives et trajectoires en relations avec  la réalisation de l’Union Africaine ?

A – L’Afrique de l’Ouest


Au niveau économique, elle réalise 13% du PIB africain avec un revenu per capita de 339 dollars soit la moitié de celui continent. C’est dans cette sous-région que la régionalisation est la plus ancienne et les expériences plus diversifiées. La Communauté  Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est la plus importante organisation sous-régionale réunissant tous les 15 Etats de l’Afrique de l’Ouest. Elle a été crée mai en 1975 avec la ratification du Traité à Lagos. La sous-région ouest-africaine se compose des économies des zones CFA et non-CFA. Près de la moitié des pays de la sous-région à savoir ceux de l’UEMOA sont membres de la zone Franc CFA et utilisent la même monnaie, le franc CFA qui, depuis le 1er janvier 1999 est rattaché à l’euro. Ils représentent environ 30% de la population et 40% du PIB sous-régional. Cette Zone CFA est dominée par la Côte d’Ivoire qui contribue à hauteur de 18% à la formation du PIB de la sous-région ouest-africaine. La zone non CFA est dominée par le Nigeria et le Ghana. Le Nigeria se taille la part du lion du PIB de l’ensemble de la sous-région ouest-africaine (environ 46%). Les autres pays de la zone non CFA sont le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée et le Libéria.

 Dans la sous-région de l’Ouest africain, le Nigeria avec sa centaine de millions d’habitants et son énorme potentiel énergétique (pétrole et gaz) et ses effets de polarisation sur les autres pays frontaliers, se présente comme la véritable locomotive économique et financière. Malgré les convulsions de son front intérieur, en toute logique, l’organisation de l’intégration sous-régionale doit tourner autour de ce pôle. Cependant, les échanges commerciaux intra-régionaux sont encore assez faibles ce qui commande à la CEDEAO l’accélération de l’harmonisation des politiques macro-économiques et des stratégies commerciales.

 En effet, ces Etats ont défini des critères de convergence macro-économiques en vue d’une coopération plus étroite. Ces critères comportent la limitation du déficit budgétaire à un niveau ne dépassant pas 5% du PIB ; la fixation du crédit alloué à l’Etat par la Banque Centrale à 10% au moins des recettes publiques; la réduction et la maîtrise du taux de l’inflation; l’harmonisation des taux de change et la suppression de la surévaluation d’ici fin 1998 ; la levée des restrictions des paiements sur les opérations commerciales quotidiennes et la stabilisation du taux de change d’ici 1998. Il a été également décidé de remplacer tous les autres impôts indirects sur le chiffre d’affaires par la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).


A ce jour, sur les 16 Etats membres de la CEDEAO, le critère relatif au déficit budgétaire a été satisfait par 12 pays, le taux d’inflation à un chiffre a été atteint par 13 pays, la marge de fluctuation du taux de change de 5% ou moins a été réalisée par 12 pays, la TVA a été adoptée par 9 pays et la réduction du crédit alloué à l’Etat par la Banque Centrale à 10% des recettes publiques (ou moins) a été respectée par 4 pays. Des efforts sont en cours tendant à promouvoir le commerce notamment la mise en circulation des certificats d’origine, la levée des barrières tarifaires sur les produits non transformés, la suppression des barrières non tarifaires à caractère monétaires et la suppression des visas d’entrée par tous les pays de la CEDEAO pour favoriser la libre circulation de la main d’œuvre.


Dans la zone CFA, la mission de l’UEMOA consiste en particulier à réaliser une meilleure harmonisation intra-régionale des politiques macro-économiques. Elle vise également à intensifier la coopération économique dans les opérations dans des secteurs clés tels que la production d’électricité, le transport et la communication. Des efforts ont été entrepris pour harmoniser le cadre juridique et réglementaire de l’ensemble de la zone franc, pour créer et faire fonctionner des institutions chargées de promouvoir la mise en œuvre des programmes régionaux au sein des Etats membres. Enfin, avec l’amélioration de la gouvernance et la transition démocratique actuelle au Nigéria, qui connaît maintenant une relative stabilité, les chances de renforcement des liens économiques au sein de la région seront plus grandes. De même, dans le domaine de la résolution des conflits, ECOMOG est parvenue, avec un engagement fort du Nigeria, à mettre un terme à la guerre civile au Libéria. et à la Sierra-Léone.

B– L’Afrique centrale


A l’image de l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique Centrale regroupe des pays de la zone CFA (Cameroun, Congo, Tchad, Gabon, Guinée Equatoriale et République Centrafricaine) et des pays de la zone non CFA (Congo –RDC-, le Rwanda, Sao-Tomé et Principe et le Burundi).


Il s’agit d’une région offrant de nombreux contrastes. Certains pays renferment d’abondantes richesses naturelles : de l’or et des diamants au Congo (RDC) et du pétrole au Cameroun, au Gabon et en Guinée Equatoriale. D’autres, comme la République Centrafricaine, n’ont pas de gisements miniers importants. Néanmoins, à l’exception du Tchad, tous ces pays disposent d’une vaste superficie de terres arables qui n’ont pas été exploitées  à leur potentiel maximal.


Dans cette sous-région, le Cameroun se présente comme l’économie forte avec 32,6% environ du PIB. Sachant que l’économie de la sous-région n’est guère diversifiée et compte tenu de son potentiel énorme, la croissance économique pourrait décoller rapidement et atteindre les niveaux observés en Asie avec la krach de 1997. Cependant, des réformes sérieuses et cohérentes devront être engagées si l’on veut que ce scénario se réalise. En outre, les troubles civils et militaires devront cesser afin que les ressources tant humaines que naturelles, puissent être consacrées à une cause plus noble : le développement économique. Lorsque les conflits armés qui dévastent la région cesseront, le Congo (RDC), souvent qualifié de merveille géologique, pourrait constituer le moteur qui tirera toute la région vers la prospérité.


L’inflation devrait rester sous le contrôle dans la majorité des pays, surtout ceux appartenant à l’union monétaire. Pour les autres, tels que le Burundi, un sérieux tour de vis est nécessaire pour ramener l’inflation sous la barre des 10%. Dans le cas de la RDC, en plus de la lutte contre l’inflation, le règlement du conflit interne s’avère imminent. Les progrès accomplis récemment donne l’espoir que l’inflation sera maîtrisée d’ici peu au Congo (RDC).


Ainsi, l’intégration dans cette sous-région pourrait être propulsée par la CEMAC qui a défini, à l’image de l’UEMOA, les orientations nécessaires à la réalisation d’un espace économiquement intégré notamment en terme d’harmonisation des politiques macro-économique et d’assainissement des finances publiques.

C– L’Afrique Australe


L’Afrique Australe comprend l’Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, la Namibie, l’Afrique du Sud, le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe. Une grande partie de l’activité économique de cette région repose sur l’exploitation minière et l’agriculture.

Elle est riche en pétrole, diamants, or, cuivre et autres minerais. L’agriculture y est favorisée par l’abondance des terres arables et un climat propice à la variété des cultures de l’élevage et des pêcheries. Enfin, le potentiel hydroélectrique et d’irrigation de la région est considérable. Elle assure plus de 35% du PIB de l’Afrique avec un revenu per capita de 1500 dollars qui est le plus élevé du continent. Elle est dominée par l’Afrique du Sud qui contribue à hauteur de 74,6% du PIB. Cependant, l’expérience récente de l’Afrique Australe concernant l’intégration régionale illustre le changement de cap en faveur d’une approche privilégiant la production. 

La sous-région redouble donc d’efforts pour mettre en œuvre des projets régionaux et assurer une exploitation conjointe des ressources naturelles. Reconnaissant que le transport routier et les communications sont essentiels pour éliminer les obstacles pratiques et faciliter la circulation transfrontalière des personnes et des biens, les pays membres de la Communauté pour le Développement de l’Afrique Australe (SADC) se sont lancés dans la réalisation de couloirs de développement. Les principaux axes de transport entre les ports maritimes et l’intérieur des terres sont considérés comme des couloirs économiques qui concentrent des activités liées à l’agriculture, à l’industrie, au commerce, aux communications et au tourisme, notamment. La SADC a adopté un protocole sur les transports, les télécommunications et la météorologie qui est entré en vigueur en 1998 et par lequel la région s’engage à se lancer dans une grande réforme à l’échelon national et régional.

D– L’Afrique du Nord


L’Afrique du Nord comprend l’Algérie, l’Egypte, la Libye, la Mauritanie, le Maroc, le Soudan et la Tunisie. En 1964, l’Algérie, la Jama Hirya Arabe Lybienne, le Maroc et la Tunisie établissaient les principes de coopération économique entre les pays du Maghreb. Le Comité Consultatif Permanent du Maghreb (CPCM) était crée à cette fin ainsi que divers autres Comités et Commissions spécialisés dans les domaines de l’éducation, de l’enseignement supérieur, des études et de la recherche, des postes et télécommunication, de l’emploi et du travail, de la normalisation des assurances et de la réassurance.. Le CPCM élaborait un vaste programme quinquennal de coopération économique pour un espace économique qui a d’énormes potentialités en matières premières, en agriculture, en industrie et en tourisme lui permettant de sortir facilement du retard de développement. On y traitait de la promotion des échanges commerciaux intra-régionaux grâce à la réduction des barrières tarifaires et non tarifaires, de la promotion des industries, de la création d’une banque de développement, de la coopération en matière de tourisme et de coordination des services de transports. Malgré quelques réalisations positives ; la répartition des coûts et des avantages fut cause des problèmes accentués par des conflits d’ordre politique.

 
Les différentes institutions de l’UMA bien que mises en veilleuse, la sous-région dans ses contours actuels compte 170 millions d’habitants et réalise environ 39% du PIB du continent. Avec un revenu par tête de 1354 dollars soit prés de deux fois celui du continent.

E– L’Afrique de l’Est


Composé des Comores, de Djibouti, de l’Ethiopie, de l’Erythrée, du Kenya, de l’Ouganda et de la Tanzanie, son poids économique est de 7% du PIB du continent avec un revenu per capita d’environ 222 dollars. Si l’on exclut l’hypothèse de mauvaises conditions météorologiques et d’une nouvelle dégringolade des prix des principaux produits d’exportation de la région, l’économie régionale devrait continuer de progresser au rythme de 5 à 6% par an. L’impulsion sera donnée par l’essor du secteur manufacturier et l’expression rapide du tourisme.

La poursuite des réformes économiques et la transparence accrue de la vie politique accentueront les incitations pour les producteurs et atténueront la corruption. Par ailleurs, les pouvoirs publics devront de plus en plus rendre des comptes aux citoyens concernant l’affectation des précieux deniers publics à l’amélioration de l’infrastructure régionale, à la lutte contre pauvreté et au développement du capital humain.
II – Des RESULTATS POLITIQUES economiques ET FINANCIERS FORTEMENT CONTRASTES. 
La situation économique en Afrique a été marquée ces dernières années par une baisse du taux de croissance du PIB de la région qui est passé de 5,5% en 1996 à 3,2% en 1998. Ce taux n’a été que légèrement supérieur au taux de croissance démographique, et à été inférieur au taux de croissance annuel moyen de 4% enregistré depuis 1995. Cette performance faible s’explique d’une part par la chute brutale des cours du pétrole et de certains produits de base, provoquée par la crise financière et économique mondiale, et d’autre part par les conditions climatiques défavorables à l’agriculture et les problèmes engendrés par l’instabilité et les conflits qui ont affecté certains pays.


Les économies africaines ont souvent réagi différemment à ces chocs externes. En d’autres termes, les effets sur le déficit budgétaire, le taux d’inflation, la croissance du PIB, l’endettement  et le taux de change sont très différents d’un pays à l’autre. Pourtant, le Traité sur l’Union Européenne signé à Maastricht en Février 1992 conditionne la création d’une Union Economique et Monétaire (UEM) à la réalisation par chaque Etat de 4 critères de convergence définis par l’article 109J ainsi que par un protocole annexé au Traité. Cette batterie de critères est une innovation car, pour la première fois dans l’histoire, une expérience d’UEM se fera ou ne se fera pas selon que ces critères auront ou n’auront pas été atteints. La reconnaissance de la pleine réalisation de ces critères comme prélude à l’Union tranche un débat récurrent entre deux doctrines de l’intégration : la doctrine du gradualisme et de la convergence opposée à la doctrine du big bang et de la marche forcée. Quels sont les critères et comment sont-ils reliés ?  

Les critères les plus usuellement retenus sont : les taux d’inflation, le niveau des déficits budgétaires, le taux de croissance du PIB, le volume d’endettement extérieur et le taux de change réel. Il est possible de reconstituer l’origine de ces critères afin de révéler les hypothèses qui ont servi explicitement ou implicitement aux choix politiques. Sans entrer dans le détail, observons que des critères trop stricts retardent la convergence donc l’intégration alors que des critères trop souples accélèrent artificiellement la convergence et l’intégration s’autodétruira au prochain choc. De plus, tous ces critères sont reliés entre eux par des relations simples au sein d’un système dynamique. Analysons les de plus prés pour en apprécier le niveau effectif.

A – Taux d’inflation fortement différentiels
De manière générale, l’inflation connaît une baisse continue depuis 1995. Elle passe de 17% en 1990 à 12% en 1998 après avoir atteint 33% en 1995, alors qu’elle s’établissait à pas moins de 42% en 1994. Dans plus de la moitié des pays, le taux d’inflation a été inférieur à la moyenne régionale, même si l’on note un important dérapage au Zimbabwe, au Malawi, où les prix à la consommation ont augmenté de 31,7% et 18% respectivement. Au Congo (RDC) l’inflation a chuté vertigineusement entre 1997 et 1998. En Afrique du Sud, malgré un rand (la monnaie nationale) faible, l’inflation est restée limitée à 6,1%. Les performances enregistrées avec la baisse de l’inflation sont principalement dues au renforcement de la discipline budgétaire et à l’adoption de politiques monétaires plus rigoureuses, combinées à une stabilisation des taux de change. Ainsi, les divergences des taux d’inflation sont extrêmement contrastées. En effet, le taux d’inflation annuel moyen en Afrique, sur la période 1991-1998, varie entre 4178% en RDC au début des années 90 et 1,2% aux Seychelles, soit un différentiel de 4176,9%. Ce chiffre montre les divergences prenant leur source dans les politiques économiques et monétaires. Il nuit à la compétitivité du continent et constitue en conséquence un obstacle de taille à l’union économique africaine. 

B– Déficits budgétaires trop inégaux
Le solde budgétaire du continent baisse continuellement entre 1990 et 1997 avec respectivement des taux de 4,3% et 1,8% du PIB, même s’il a atteint le niveau de 2,7% en 1998. Ces faibles performances s’expliquent essentiellement par une politique budgétaire relativement restrictive, surtout en 1998, et ce malgré les fortes pressions exercées sur les finances publiques par la chute des recettes à l’exportation qui, dans la plupart des pays, constituent une importante source de revenus pour l’Etat.. La position budgétaire de plusieurs pays a connu  de fortes fluctuations en raison de la baisse brutale des prix des produits d’exportations (notamment le pétrole dans le cas de certains pays d’Afrique de l’Ouest), mais aussi à cause de l’impact budgétaire des troubles civiles en Angola et au Congo (RDC). Seuls le Botswana (5,6%), le Gabon (2,8%), la Guinée Equatoriale (0,7%), la Mauritanie (4,4%), le Sénégal (1%) et la Tanzanie (0,3%) on enregistré ainsi des excédents de leur solde budgétaire.


L’amélioration du solde budgétaire dans presque tous les pays s’explique plus par une réduction considérable des dépenses publiques que par une hausse des recettes. Toutefois, ici aussi, les divergences sont notoires. En 1998, le solde budgétaire varie du déficit de 32% au Sao -Tomé et Principe à l’excédent de 5,6% du PIB AU Botswana.


Ces différences de performance dans la réduction et même le rythme de la réduction du déficit budgétaire confirment l’absence d’harmonisation des politiques budgétaires et donc de convergence à l’égard de cet indicateur, ce qui complique davantage le processus d’union économique africaine.

C– Taux de croissance contrastés du PIB

La croissance de l’économie africaine connaît un ralentissement depuis 1997 avec un taux de 3,4% qui persiste en 1998 ( 3,2%) alors qu’elle avait atteint son taux le plus élevé de la période 90-93 en 1996 avec 5,5%. Ce ralentissement de la croissance économique en Afrique s’explique essentiellement par la mauvaise conjoncture de l’économie mondiale, qui trouve son origine dans la crise financière asiatique de 1997, la baisse des volumes d’exportations, mais aussi et surtout la baisse des prix des matières premières.


En outre, la croissance du PIB réel par tête d’habitant a connu aussi un recul mais elle demeure positive depuis 1995 où elle était de 0,2% avant d’augmenter substantiellement jusqu’à 2,7% en 1996. Les baisses sont intervenues entre 1997 et 1998 avec respectivement 0,7% et 0,6%. Toutefois, le rythme de la croissance économique diffère fortement d’un pays à l’autre. En effet, le taux de croissance annuel moyen sur la période de 1991-1998 varie de 19,4% en Guinée Equatoriale à –6% au Congo (RDC). Ainsi, en dehors du Burundi (-1,7%), des Comores (-0,6%), de la RDC (-6%), de Djibouti (-1,5%) et de la Sierra Leone (-4,8%), tous les autres pays ont enregistré des taux de croissance du PIB réel positifs sur la période.

D– Endettement extérieur massif et insoutenable

L’encours total de la dette extérieure africaine a légèrement diminué, passant de 330,2 à 314,7 milliards de dollars EU de 1996 à 1997. En 1998, il connaît une légère hausse à un niveau de 319,9 milliards de dollars EU. La dette à long terme constitue l’essentiel de l’encours total. Le poids de l’endettement extérieur reste élevé puisqu’il représente en moyenne la moitié du PIB soit 56,7% en 1998 et presque deux fois et demie la valeur des exportations soit 215,2%, la même année.


Un quart environ du total des recettes à l’exportation a été consacré au service de la dette extérieure. Par ailleurs, l’endettement de certains pays africains à faible revenu pourrait augmenter en raison de la dégradation des termes de l’échange et de la perte éventuelle des parts de marché pour les exportations de certains produits de base, due à des ajustements compétitifs du taux de change de la part des pays est-asiatiques.


Toutefois, la dette extérieure est assez contrastée en Afrique. Elle varie par exemple en 1997, entre 30 milliards de dollars EU (en Algérie) et 189,7 millions de dollars EU (aux Comores). Pour la plupart des pays africains, l’endettement ne cesse de s’alourdir d’année en année. L’accroissement annuel moyen de la dette extérieure sur la période 1991-1997 est de 1,8%.

E– Dépréciation  monétaire et  taux de change réel différent

Le contraste caractérise aussi bien le niveau que l’évolution du taux de change. Dans ce sens, le taux de dépréciation monétaire a varié d’un peu moins de 9% en Algérie à plus de 64% au Malawi. Du reste, les monnaies des pays nord-africains et le franc CFA n’accusent qu’une baisse marginale. En plus du Malawi, le Zimbabwe (46%), le Malawi (47%), la Sierra Leone (52%) et le Burundi (27%) ont enregistré de forte baisse de leur taux de change. Bien que le rand, monnaie nationale, sud-africain ait fait l’objet d’attaques féroces en milieu d’année suite  la crise des marchés émergents, la monnaie n’a perdu que 10% de sa valeur par rapport au dollar en 1998, mais a reperdu le terrain au début de 1999. Le naïra nigérian est resté stable pendant la majeure partie de la période 1996-1998 . Enfin, le lancement de l’euro aura une incidence sur les marchés des changes et sur les transactions commerciales et financières, en particulier dans la zone CFA et en Afrique du Nord, qui entretiennent des liens économiques et commerciaux plus étroits avec l’Union Européenne.


Au total, les disparités et les divergences enregistrées dans les performances des économies africaines laissent entrevoir des obstacles sérieux à la réalisation de l’union économique de l’Afrique. Cependant, l’ampleur de ces divergences est moins importante au sein des espaces économiques sous-régionaux déjà constitués. En terme de stratégie, l’intégration économique africaine organisée autour du profil économique régional est à la fois plus pertinente et plus efficace. L’espace économique du continent est subdivisé en cinq régions qui développent chacune en son sein une ou plusieurs initiatives d’intégration: en Afrique Centrale  avec la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), la Communauté  Economique des Pays des Grands Lacs (CEPLG), en Afrique de l’Est avec la Communauté Economique de l’Afrique de l’Est (CEA),  en Afrique du Nord avec l’Union du Maghreb Arabe (UMA), en Afrique Australe avec l’Union Douanière de l’Afrique Australe (UDAA), la Communauté pour le Développement de l’Afrique Australe (SADC), la Zone d’Echanges Préférentiels (ZEP), le Marché Commun des Etats de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique Australe (COMESA) et en Afrique de l’Ouest avec La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), l’Union du Fleuve Mano (UFM).

III – Les enjeux de la CREATION D'UN ESPACE MONETAIRE  OPTIMAL EN AFRIQUE COMME ACCELERATEUR DE L'INTEGRATION.

L’étude de l’optimalité et de la convergence économique en Afrique est arrivée à l’heure de la mondialisation marquée par une turbulence extrême des marchés financiers dominants et l’achèvement en Europe de la monnaie unique (l’euro) avec l’harmonisation des politiques budgétaires, particulièrement. Cette démarche de l’Union Européenne va nécessairement influencer l’avenir monétaire de l’Afrique en général et ses perspectives de développement. Comme il a été démontré, l’évolution de l’économie africaine s’est illustrée à travers les performances économiques et institutionnelles médiocres. Plus de deux décennies d’application des PAS, les économies africaines continuent d’accuser de faibles performances, une amplification des déficits et la détérioration de la situation sociale. Cette situation traduit le contexte d’un espace économique et monétaire africain non optimal marqué par de profondes disparités.

Les critères de convergence, l’harmonisation des politiques et le système de surveillance multilatérale : les nouveaux déterminants de l’intégration.

La mise en place des organisations d’intégration a pour but d’éliminer ces dissemblances, avec une plus grande mise en cohérence des politiques économiques entre les Etats membres afin de promouvoir le processus d’ intégration économique sur la base, d’une part, des acquis importants du continent et, d’autre part, du respect d’un certain nombre de critères de convergence économique qui seront d’ordre monétaire, budgétaire et financier.

En particulier, même si les pays membres des unions économiques et monétaires africaines de la Zone Franc ne connaissent pas encore les efficiences attendues de l’intégration économique et monétaire, ils ont tout de même entamé un processus de convergence de leurs économies de part et d’autre des deux sous-régions d’Afrique francophone avec l’UEMOA et la CEMAC. A ces niveaux, le processus de convergence connaît des avancées plus manifestes avec plus de profondeur dans la zone UEMOA que dans celle  de la CEMAC, même si cette dernière réalise les meilleures performances (mais non les meilleures harmonisations de politique économique) en terme de respect des critères de convergence économique retenus dans le cadre de la Surveillance multilatérale. Toutefois, ce processus de convergence demeure relativement lent ce qui nécessite de la part des pays membres, de gros efforts non seulement pour consolider les acquis favorisés par l’ajustement de la parité de 1994, mais aussi œuvrer dans le sens du respect des critères de convergence et de l’harmonisation des politiques économiques.

Cette double recommandation rentre dans le cadre d'un processus d’intégration économique et monétaire stable et durable. C’est dans cette perspective que s’inscrit la nouvelle dynamique d’intégration en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale et tout récemment dans le NEPAD.

L’objectif visé à tout égard est de permettre aux pays africains de développer des avantages comparatifs et d’améliorer la compétitivité dans un environnement de mondialisation. Ceci traduit, à notre avis, la nécessité de faire évoluer la question monétaire vers une stratégie de développement dont les Africains eux-mêmes auront à tenir les leviers. C’est là le fondement de la création d’un espace monétaire africain restructuré et guidé par des idées novatrices qui seraient empreintes d’un esprit de responsabilité individuelle, impliquant profondément les peuples et les dirigeants africains. 


Quels sont les enjeux liés à la création d'un espace monétaire africain restructuré ?

Il faut se souvenir que les mécanismes monétaires ne sont pas créés pour eux-mêmes. Ce sont des instruments qui facilitent la production et les échanges. En conséquence, comme dirait R. NURSKE, les instruments monétaires doivent refléter les mécanismes productifs et s’y conformer. D’ailleurs, TCHUANDJANG POEMI s’érige contre ces préjugés aussi difficiles à détruire qu’un atome. En effet, selon lui, les préjugés sur l’inefficacité des politiques budgétaires et monétaires conduisent souvent à se dispenser même de toute tentative. On sait à priori que l’épargne est nulle parce que le revenu est faible, on ne cherche donc pas à mobiliser celle qui existe. On sait aussi que la planche à billets est inflationniste, on s’interdit de façon rigide tout déficit budgétaire, ou bien, à l’opposé, on ne mesure pas les limites du déficit et on dérègle les mécanismes avec les dépenses de l’Etat.

S’il apparaît que la croissance soutenue et régionalement équilibrée est l’objectif majeur, ni les pays, ni les organisations d’intégration ne pourraient continuer d’accorder à la monnaie une place marginale. Dans un processus d’intégration qui restructure les divers systèmes de production, le volet monétaire sous la forme d’un système techniquement approprié aura au moins trois fonctions principales de financement des opérations productives communautaires, de compensation multilatérale des soldes financiers entre partenaires, et de financement des difficultés de trésorerie d’un pays membre.

A cela s’ajoute que dans une conjoncture de turbulence monétaire, comme c’est le cas actuellement, les unions monétaires quelles que soient leurs formes, constituent un excellent moyen de maintenir ou même d’élargir les échanges commerciaux. C’est précisément la leçon que l’on peut tirer de l’organisation du Système Monétaire Européen (SME) institué depuis 1979 après les expériences  du « Serpent Monétaire » qui s’est achevée par la mise en place de la monnaie unique.

La nouvelle institution, malgré ses imperfections, ses difficultés de fonctionnement parfois même ses blocages, est généralement admise et acceptée comme indispensable à travers les objectifs :

· de création d’une zone de stabilité dans un ordre monétaire international en déconfiture, fluctuant et incertain ;

· de changement de contexte de la lutte contre l’inflation dans l’ensemble de la communauté ;

· d’établissement des base et fondements d’une coopération monétaire, donc d’un développement solidaire sous la double forme de l’instauration des conditions de mise en commun des réserves de change et d’accroissement des concours aux Etats membres ayant des problèmes de financement.

L’extrême poussiérisation des zones et statuts monétaires actuels face à l’accentuation des déséquilibres macrofinanciers facilite la satellisation à des zones monétaires extérieures au détriment de la recherche obstinée d’une formule d’intégration monétaire. Dès lors, le problème n’est point pour les pays d’Afrique de l’Ouest de savoir si le SME ou un tout autre système est une bonne ou mauvaise affaire, mais plutôt de savoir plus exactement ce qu’il faut faire pour établir les conditions de création et de fonctionnement d’un SMR. En effet, selon le mot de R. NURSKE, le capital soit être généré localement pour être un instrument qui facilite la production et l’échange des biens et services. Personne aujourd’hui ne met en doute ce principe, pas plus que ses implications dont la plus importante est la nécessité de créer des institutions et des instruments financiers efficaces et diversifiés. 

L’Afrique, en la matière, est caractérisée par l’existence de plus d’une trentaine  de monnaies nationales différentes et d’une pluralité de politiques et de régimes monétaires. Ces monnaies sont souvent rattachées à des monnaies étrangères sans possibilités de liens réciproques à cause des contrôles de change rendus obligatoires par l’inconvertibilité. Ce cloisonnement est donc un obstacle au développement des échanges, mais aussi à l’instauration d’une politique monétaire et de crédit. Par ailleurs, l’extrême variété des systèmes financiers n’autorise pas encore l’harmonisation des législations bancaires et celle des politiques de taux d’intérêt.

Quel système monétaire mettre en place ? Quelles en seraient les étapes de réalisation ? Ces deux questions ont fait l’objet de plusieurs réflexions et propositions(3) dont il faut rendre compte pour mieux avancer vers l’établissement d’institutions monétaires et financières qui centralisent les ressources et les traduisent en investissements productifs.

L’idée consiste à concevoir les conditions possibles de création en Afrique d'une zone monétaire (optimale) et stable. En effet, l'enjeu est de concevoir dans le continent, à partir de l'expérience institutionnelle des différentes tentatives d’intégration économiques, un réaménagement monétaire fondé sur des moyens et des orientations prioritairement africains en définissant les conditions préalables de respect de certains critères de convergence macro-économique, d'une part, mais aussi en redéfinissant nécessairement les espaces économiques à intégrer, d'autre part.

La création dans les Etats africains de conditions de gestion optimale de la monnaie constitue le premier jalon de la souveraineté et de la responsabilisation des Africains dans la construction de leur société. Ceci est un préalable à la relance des économies par le rétablissement de la compétitivité et de la crédibilité extérieure, avec une autonomie d'initiative et une maîtrise des décisions et d'actions. 

Pour que ce projet puisse se réaliser, il faut commencer, dès à présent à apprendre aux Africains à se démarquer de toute idée relative au maintien de ces multiples Etats (et monnaies). L'avènement de l'euro dans la construction de l'Europe est une occasion (pour ne pas dire une chance) pour les africains en général, de réfléchir sur la manière de développer l’Afrique. 

De ce fait, les africains ne sont-ils pas en train de "repousser à demain ce qu'il est opportun de faire aujourd'hui"? C'est-à-dire prendre leurs responsabilités dans la gestion de leur société.

Toutefois, nous précisons que la volonté de prendre des responsabilités essentiellement africaines dans la gestion de leur monnaie est moins une rupture avec l'Europe ou les Etats-Unis d’Amérique, qu'une nécessaire reformulation  des accords de coopération qui deviendraient, désormais, réellement bilatéraux en permettant aux Africains de prendre conscience de l'opportunité que leur continent représente pour l'Europe et le monde en général.    

La peur de cette "rupture" (réarrangement) provient du fait que dans le cadre des relations entre l'Afrique et les autres pays développés, en général, les opportunités qu'offre le continent africain sont souvent passées sous silence, voire négligées par les africains eux-mêmes, contrairement à celles que présente le partenaire concerné. Cela crée et renforce la situation et l'esprit de dépendance qui freinent toute ambition de relance économique et de développement.

Les conditions de réussite d’une intégration monétaire en Afrique.

La réussite d’un espace monétaire africain dépendra nécessairement d'un certain nombre de mesures de politique économique. Il s'agira  pour les futurs pays membres de respecter, au préalable, un certain nombre de critères de convergence macro-économique qui seront vigoureusement étudiées et suivis par tous les pays africains. 

Ces harmonisations préalables préconisées ont pour objectif l'assainissement du cadre macro-économique de l'espace à intégrer, l'accélération de l'intégration économique, politique et sociale du continent et la création de conditions appropriées permettant à l'Afrique de jouer le rôle qui est le sien dans l'économie mondiale et dans les négociations internationales.

La réalité actuelle de l'espace africain est que le continent est constitué d'une multitude de micro-Etats hérités de la fameuse Conférence de Berlin (fin 1884 - début 1885). Ceux-ci sont, de toute évidence, incapables d'atteindre séparément un niveau important de développement économique, culturel, social et politique. Très peu d'Etats disposent en Afrique de seuils considérables en terme d'espace géopolitique, de dimension de population, de ressources naturelles, de débouchés, etc., indispensables au développement socio-économique. De ce fait, l'encouragement de la coopération régionale est le meilleur moyen pour contrebalancer les effets néfastes du partage de l'Afrique à Berlin et faire bénéficier au continent des complémentarités naturelles qui permettront aux pays africains de profiter des avantages de spécialisation et d'économie d'échelle.

Cependant, le processus d'intégration régionale en Afrique a été souvent mal posé au départ. Le véritable problème repose sur le fait que l'espace économique intégré (ou à intégrer) des sous-régions ou régions du continent a été mal défini. De ce fait, les intégrations (ou tentatives d'intégration), sans fondements économiques majeurs et basées sur des modèles de développement copiés de l'extérieur, et donc inadaptés au contexte africain, sont vite vouées à l'échec ou au plus enregistrent de maigres résultats.

La  problématique de la définition de l'espace à intégrer est moins une question de regroupement d'un maximum ou de la totalité des entités économiques existantes (plusieurs micro-Etats) qu'un souci de retrouver un "ensemble optimal". 

Ainsi, la dimension d'un vaste marché regroupant un maximum d'entités économiques n'est-elle pas moins importante que les conditions stables appropriées permettant aux forces de ce marché de jouer pleinement dans le sens d'une relance des activités économiques et du développement? Cette question est d'autant plus fondée qu'aujourd'hui, nul ne doute que, tout processus d'unification économique et monétaire nécessite un certain nombre d'étapes successives qu'il serait dangereux d'inverser, au risque de conduire l'intégration à l'inefficience ou à l'échec. Et cela, que l'on passe par des intégrations sous-régionales (Afrique de l'Ouest, Afrique de l'Est, Afrique centrale, Afrique du Nord et Afrique Australe, par exemple) ou régionales.

Cette voie ainsi préconisée a l'avantage de mieux responsabiliser les participants à l'union économique et monétaire face à la gestion de leur monnaie et à leur développement économique. Toutefois, c'est dans cette perspective que la vraie solidarité africaine, cette fois-ci différente de celle héritée des arrangements traditionnels post coloniaux, devra faire preuve d'effectivité dans un esprit panafricaniste. 

De la coopération (dans l'autonomie) renforcée entre les Etats africains dépendra la dynamique susceptible d'effet de stimulation et, à terme, par le jeu de l'effet de groupe (ou de la dynamique de groupe).

Cette dynamique que nous qualifions de "prudente", vise la réalisation d'une coopération monétaire intra africaine suivant une gestion autonome et responsable, par les africains, de leur monnaie et donc des intérêts du développement de leur continent unifié. Cela nécessite de la part des dirigeants africains une souscription forte à la volonté de construction de l'Union Africaine (U.A.) et de leurs peuples une adhésion forte et confiante dans un esprit de nationalité africaine.

En résumé, les perspectives de l’intégration économique africaine s'articulent autour de l’Union Africaine. 

L'objectif visé est de faire place à des conceptions novatrices qui seraient empreintes d'un esprit de responsabilité individuelle, lequel doit animer chaque pays et imprégner profondément les peuples et les dirigeants, qui seraient désormais placés devant les conséquences de leurs choix et de leurs actes. 

Cette perspective considère l'Afrique en le  situant par rapport aux nécessités de performance et de développement économique du continent à court, moyen et long terme. Cela reviendrait alors à s'écarter totalement des méthodes adoptées jusqu'ici et qui ont conduit les Etats africains dans une impasse totale, pour s'approcher d'une solution de redressement de l'économie de l'Afrique. Cette dernière loin d'être une solution de second rang ("second best") ou un palliatif, à l'image de celles souvent apportées aux problèmes des mêmes mécanismes du système de change actuel, mais une reformulation profonde avec une définition précise de conditions nécessaires et préalables (mais non suffisantes) à la construction monétaire africaine.

Ainsi, c'est là un moyen de permettre aux pays africains de développer des avantages comparatifs et d'améliorer leurs performances dans un environnement de mondialisation, mais aussi de faire évoluer la question monétaire vers une stratégie de développement dont ils auront eux-mêmes à tenir les leviers. 

Ce qui importe pour les économies africaines, c'est plus une discipline de gestions monétaire et budgétaire, gages de la confiance des partenaires et des investisseurs, qu'une simple définition du taux de change, par exemple.       

L’Acte Constitutif prévoit opportunément un ensemble d’institutions monétaires et financières. Sans conteste, c’est une notable avancée par rapport à la Charte de l’OUA. Cependant, l’intérêt et la faisabilité de ces institutions soulèvent beaucoup d’interrogations. En effet, dans le contexte actuel de globalisation financière, le continent est confronté à une double contrainte : financière et monétaire. Toutes les économies africaines sont sous la coupe d’un ajustement structurel dont l’objectif principal est de garantir le remboursement de leur dette extérieure par les Etats majoritairement débiteurs ( 51 sur 53). Dans nombre d’entre eux, le service de la dette absorbe plus d’un tiers des ressources budgétaires.  A cette contrainte s’ajoute une seconde de nature monétaire. Les monnaies africaines appartiennent à une fresque de zones monétaires dont la plupart ne sont pas interconnectées par des systèmes de change. Autre situation : ces zones monétaires peuvent être arrimées à des monnaies fortes, ce implique des politiques monétaires et financières dépendantes. Dans un espace soumis à cette double contrainte financière et monétaire, et surtout composé d’une telle mosaïque de zones monétaires et qui de surcroît, n’ont défini entre elles aucun système de change, aucune règle de convertibilité et d’émission monétaire, il est techniquement illusoire de parler de Banque Centrale. 

Une Banque Centrale est toujours au cœur d’un dispositif de gestion d’un actif financier émis en contrepartie des avoirs extérieurs et des créances sur les Etats et sur les économies. Cet actif, accepté comme équivalent général, repose d’un côté sur les fondamentaux des économies et de l’autre sur la confiance que K. ARROW considère comme une importante institution invisible. Aucun élément ne vient corroborer aujourd’hui la moindre amorce d’un processus de création d’une Banque Centrale à l’échelle africaine. 

Pourtant sur cette question, on dispose d’une expérience édifiante qui est celle de l’Union Européenne. Elle est pleine d’enseignements sur les différentes étapes caractéristiques de la création d’une monnaie unique et du dispositif technique qui peut y mener. L’Europe monétaire a démarré en 1979 (écu) et devrait s’achever en l’an 2002 avec l’émission de la monnaie commune. En réalité, l’Ecu  n’était pas une monnaie comme les autres : elle servait à mesurer la valeur des biens produits et échangés (fonction d’étalon de valeur), ensuite, elle était peu utilisée comme moyen de paiement dans les transactions (fonction d’intermédiaire) enfin, elle est une monnaie panier dont la valeur est déterminée par les valeurs pondérées des différentes monnaies de la Communauté. Avec le Traité de Maastricht, les modalités de mise en place d’une monnaie commune est entrevue à partir du Rapport Delors. L’Euro sera émise par un organisme bancaire : la Banque centrale européenne. Sa valeur sera fonction des performances européennes ainsi que de la confiance qui lui sera accordée. C’est dire que le processus de création d’une Banque centrale est passé de l’expérience difficile du «serpent monétaire» avec ses parités ajustables à la coordination des politiques monétaires nationales marquée par une gestion vigilante et rigoureuse de l’inflation et des taux d’intérêt. La première phase qui s’est achevée le 31 décembre 1993 a consacré la fin des financements des déficits publics générés par la création monétaire dans les Etats membres. La seconde a débuté en janvier 1994 et s’est achevé le 1er janvier 1999 avec l’établissement de l’interdépendance des Banques centrales et la création de l’Institut Monétaire Européen composé des  gouverneurs des banques centrales des Etats membres. La troisième phase qui a démarré en janvier 1999 dans le respect des critères de convergence, du calendrier et des procédures établis par le Traité de Maastricht sera aussi marquée par la fixation irrévocable des parités entre les monnaies des pays adhérents, la définition et la mise en œuvre de la politique monétaire unique, la conduite d’une politique de change et l’utilisation de l’euro sur les marchés de change, l’émission par les Etats membres des nouveaux titres négociables de la dette publique en euro et la disparition de l’écu-panier officiel. 

Cette expérience de l’Union Européenne montre que si l’objectif est de réaliser une monnaie unique africaine, ce que préfigure la création d’une Banque centrale, cela devrait passer impérativement par une rigoureuse harmonisation des politiques économiques, monétaires et financières établie à partir de critères de convergence.

 
Au demeurant, la monnaie est à la fois un excellent facteur  d’accélération de la croissance et des échanges au sein de l’Union, et de clarification des conditions de la compétition. Elle est aussi un facteur de rayonnement et de puissance sur la scène internationale. Toutefois, mal gérée, elle devient un facteur de désintégration et de rupture. Elle est donc trop importante pour être évoqué de façon aussi laconique qu’elle l’a été dans l’Acte Constitutif (Article 19). Si la volonté politique existe de créer effectivement une banque centrale, des réponses claires sous forme d’orientations, de dispositifs, de procédures et de chronologie de mise en œuvre devraient être apportées aux questions fondamentales suivantes : pourquoi une Banque Centrale ? Quelle sera l’architecture financière d’ensemble ? Quels seront les fonctions, les principes et les règles de l’émission monétaire et les déterminants de la politique monétaire? Quel sera le degré d’indépendance de la Banque centrale Africaine  par rapport aux autorités monétaires nationales? La Banque centrale étant le prêteur en dernier ressort, quelle politique de crédit sera appliquée? Quel est le chronogramme préparatoire à la phase opérationnelle ? 

Ces questions techniques et bien d’autres appellent des préalables politiques sur lesquels les décideurs doivent au moins se prononcer avec clarté. Il est vrai que la Nouvelle Initiative Africaine souligne et insiste sur la nouvelle volonté politique des décideurs qui veulent ramener l’économie et le partenariat au rang des urgences prioritaires

Conclusion 


Dans cette réflexion, il a été surtout question d’analyser les possibilités de réalisation de l’Union Africaine qui suscite beaucoup d’espoir. L’expérience montre que les nombreuses tentatives d’intégration sous-régionale n’ont pas connu les succès attendus. De plus, qu’il soit prise dans sa globalité ou au niveau de ses espaces sous-régionaux, l’Afrique présente des non convergences énormes qui pourraient faire obstacle à la réalisation de l’Union économique telle que conçue dans l’Acte Constitutif adopté à la Session de l’OUA à Lomé en juillet 2000. Tout simplement, à 53 Etats, tout accord devient quasiment impossible non pas seulement à cause du nombre des partenaires mais aussi de l’extrême disparité de leurs situations économiques, financières voire même politiques et sociales. Sous ce rapport on comprend parfaitement les laborieux compromis totalement inefficients qui ont, durant une trentaine d’années, complètement paralysé  l’OUA.

L’organisation de la convergence s’impose au premier chef. Les critères qui ont été définis à partir de la théorie et de la pratique des unions économiques ne sont pas respectés ou connaissent peu de succès dans plusieurs pays. D’ailleurs, on a souvent présenté le débat sur la convergence des économies africaines comme un débat académique, il n’en est rien car la convergence est une mise en forme théorique d’un problème pratique qui se formule comme suit : peut-on créer une union économique sans coordonner les différentes politiques ? La réponse est négative car l’absence de coordination conduit à des externalités négatives. Et de plus, les écarts grandissants dans les politiques et les performances entraînent toujours des comportements totalement divergents qui vont contribuer à fragiliser la cohésion et l’efficacité du regroupement projeté. 

Il apparaît alors clairement que la réalisation de l’Union Africaine résidera principalement dans l’aptitude de l’Acte Constitutif à mettre en œuvre des structures institutionnelles et des orientations volontaristes de politiques économiques et monétaires qui garantissent un minimum de convergence durable. Pour y arriver, les Etats doivent harmoniser progressivement leurs économies et enclencher une marche graduelle vers l’Union. Nous avons des idées très claires sur cet étapisme. 

La configuration sous-régionale actuelle devrait servir de base à ce processus. C’est pourquoi, il importe de mettre en place un mécanisme puissant de coordination et un véritable pouvoir supra-national fort pour réaliser les indispensables harmonisations, arbitrages et  péréquation des ressources des pays (ou régions) riches vers les pays (régions) pauvres. En effet, il est tout à fait compréhensible qu’un gouvernement ne puisse consentir qu’une décision s’écarte trop des intérêts nationaux dont il la charge. Comment dès lors, lui reprocher d’exagérer la manière dont il défend ces derniers ?  Cela  ne devrait pas être le cas pour l’autorité supra nationale. 
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(3) On peut citer les travaux de :


S. AMIN : « Propositions pour une association monétaires des Etats de l’Afrique de l’Ouest » Colloque, Faculté de Droit Dakar, 25 mars – 2 Avril 1978.


P. DESNEUF : « La chambre de compensation » Revue Africa n°89, Janvier 1977.


« Afrique de l’Ouest : la fin de la zone sterling », Africa n°89, Mars 1977.


Problèmes monétaires en Afrique de l’Ouest Mois en Afrique, Février, Mars 1980.


O. BERTE : Contribution à la recherche d’une stratégie d’intégration en Afrique de l’Ouest. Thèse de Doctorat, soutenue en Nov. 1985. Faculté des Sciences Economiques, 713 p.
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